
  

Déclaration Préalable à la CAPL Tableau Complémentaire 
IR3 du 22/11/2016

                                                                                                          

Monsieur le Président,

En premier lieu, les élus CGT déplorent le manque de 
temps dont ils ont disposé pour préparer cette CAPL: 
que les dossiers nous soient communiqués la veille pour 
le lendemain nous nous en accommodons à chaque 
séance. Mais à 15h40 c'est plus qu'abuser ! 
Nous exigeons de pouvoir disposer d’au moins une 
demi-journée pour pouvoir étudier les dossiers des 
candidats. 
De même, nous devons être informés suffisamment à 
l’avance des avis motivés  des directeurs régionaux de 
façon à nous rapprocher des agents en cas d’avis 
défavorable ou réservé.
Nous rappelons que l’article 5 du règlement intérieur 
prévoit que « s'ils ne peuvent pas être transmis en 
même temps que les convocations et que l'ordre du 
jour, les documents qui se rapportent à cet ordre du 
jour doivent être adressés aux membres de la 
commission au moins huit jours avant la date de la 
réunion ».

Ensuite, sur le fond, il semble que l’obstination non 
assumée de la Direction Générale à déclasser les 
agents issus de la Liste d’aptitude a eu raison des 
prétentions de deux agents qui ne candidatent pas pour 



cette CAPL au titre de l’expertise.
Cette abstention est bien compréhensible eu égard à 
l’absence de chances qu’ils ont d’obtenir une 
promotion. Nous dénonçons l'application d'une règle 
non écrite et discriminante quand le classement par 
l’ancienneté dans la catégorie A place ces agents en 
pole position. Mais non, aucun espoir n'est laissé à des 
collègues qui, rappelons-le, ont pourtant assorti leur 
promotion au grade d'inspecteur d'une mobilité 
géographique. Quel coaching exemplaire !

Le Projet Stratégique a souvent des résonances dans 
les CAPL. Les réorganisations qui’il porte engendrant de 
plus en plus de souffrances dans les services qu’ils 
soient concernés par des fermetures programmées 
(Périgueux, Agen, Arcachon, Tarbes, Auch ou Albi), des 
pertes  d’activités (tous les bureaux) ou acteur d’une 
centralisation qui s’accompagnera d’une diminution des 
moyens en personnels  à plus ou moins court terme 
comme à Pau, Bassens ou Portet... 
Dans les premier cas, les agents qui se voient 
déposséder de manière brutale de leur travail et de leur 
savoir-faire n’arrivent pas à se situer dans un 
environnement professionnel privé de tout sens; dans le 
dernier cas ils doivent s’adapter à marche forcée à une 
concentration qui se fait au préjudice des missions 
douanières faute de moyens. Allez voir ce que sont 
devenus les contrôles sur les céréales ou la TGAP.

Confrontés à cette situation, des agents font le choix de 
se battre comme à Agen, Langon, Auch, Portet ou 
encore au CSRH - liste non exhaustive que nous nous 
employons à allonger.
Parfois, ils se trouvent condamnés à subir le 
caporalisme déplacé et fantaisiste d’une hiérarchie très 
peu concernée par les affres du PSD (rappelons que dès 
le départ les effectifs du cadre supérieur ont été exclus 



du projet stratégique).
D’autres fois, ils assistent impuissants à l'abandon de 
missions dans lesquelles ils se sont fortement et 
longuement impliqués. Ils se désinvestissent de leur 
travail ou bien ils craquent.
Dans tous les cas, la situation est pathogène pour les 
personnels.

Cerise sur le gâteau, quand l’agent placé dans un tel 
contexte, en situation de souffrance, sollicite 
légitimement la reconnaissance d’une maladie 
imputable au service, la direction lui refuse ce droit au 
motif illégal qu’il n’a pas voulu communiquer des 
informations protégées par le secret médical.
Mieux encore, quand le même agent sollicite une 
promotion, il est écarté au seul motif qu’il n’a fait que 
défendre sa peau.

Cette attention particulière dont pâtit un de nos 
militants contraste avec la disponibilité 
impressionnante que l’on exige d’eux à travers la 
participation aux groupes de travail, CHSCT et comités 
techniques dont le rythme est infernal du fait des 
réorganisations incessantes à l'initiative de 
l'administration.

Comme si cela n’était pas suffisant, la DG a annoncé 
officiellement la semaine dernière la tenue d’élections 
professionelles pour le 16 mars prochain. 
Sur ce sujet, on peut dire qu’elle s’est surpassée : des 
élections en 2017 et en 2018 pour les CT (mais par pour 
les CAPL qui, elles, comptent pour du beurre), des CT 
qui continueront de fonctionner dans leur forme 
habituelle jusqu’à l’installation des nouveaux élus alors 
même que la DI aura changé de périmètre (pourquoi 
dans ce cas ne pas prolonger le mandat des élus 
jusqu’aux prochaines élections ?), des élections 



en mars 2017 alors que des élections présidentielles 
ont lieu en mai de la même année et qu’elles risquent 
de voir aboutir un projet sécessionniste pour la 
douane...
La sagesse aurait commandé, pour le bien de chacun et 
l'intérêt général, d’attendre les prochaines élections 
professionnelles avant de faire coïncider le périmètre 
des DI avec les nouvelles régions. 
Mais la démocratie ne se vit pas au quotidien dans ce 
pays. Tous les 5 ans seulement et surtout pas pour les 
peones que nous sommes mais pour les grands 
matadors qui jouent de la muleta avec le peuple dans 
l’arène médiatique. 
Une des conséquences de cette décision sera de priver 
les agents de la Direction de Midi-Pyrénées des 
représentants CGT en CAPL n°1 légitimement élus. Pour 
la CAP de ce jour, les demandes émanent pour moitié 
de Midi-Pyrénées qui a majoritairement voté pour notre 
organisation syndicale en décembre 2014.

Un signe de plus du glissement de notre pays vers ce 
que sous d’autres cieux hispanisants on nommait la 
"dictamolle" : la liberté de te taire. En quelque sorte ce 
que notre camarade aurait dû faire s’il avait tenu à sa 
promotion. 


